 Projet de rédaction du chapitre interconnexion et intermodalité

(CB, 28 novembre)

L’interconnexion du réseau de métro automatique avec les autres réseaux de transports est une obligation de la loi en même temps qu’une prescription de bon sens : elle est inscrite dès  l’article 1er de la loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris. 

Tout au long du débat public, les intervenants n’ont cessé de rappeler cette exigence, et d’en préciser les contours, appelant souvent l’attention sur des interconnexions supplémentaires à établir. 
Au total XX questions et XX avis ont été consacrés par les citoyens à l’articulation du projet de réseau avec les autres réseaux ferrés et routiers : ainsi, la question n° 47 , posée par un habitant du XIIIème arrondissement,  interroge le maître d’ouvrage sur l’ensemble des interconnexions. 

Une réunion thématique  a été spécialement consacrée à l’intermodalité, le 15 novembre à Paris, avec la participation des représentants des réseaux de transports, RATP (réseau ferré et bus), SNCF (grandes lignes TGV et Transilien), Réseau ferré de France, Aéroports de Paris, ainsi que des experts des modes doux (vélo, marche) et de nombreux usagers – notamment un représentant de la fédération nationale des usagers des transports-. 

Cette réunion a d’abord permis de préciser la notion d’intermodalité, qui consiste en l’utilisation successive de plusieurs modes de transport au cours d’un même voyage (ex : vélo ou automobile jusqu’à la gare de départ, transilien, puis bus de la gare d’arrivée à destination). 
Les participants ont abordé successivement l’interconnexion des grands réseaux, en recherchant quelles pouvaient être les faiblesses du projet en débat, puis  l’intermodalité locale, qui permet d’accomplir le chemin jusqu’à la station du métro, enfin les conditions économiques et administratives de l’intermodalité (tarification, informatisation, communication). 
L’interconnexion des grands réseaux

Sur le premier point, le maître d’ouvrage a constamment rappelé que 80 % des gares prévues sont en interconnexion avec des lignes du RER, du Transilien ou de la RATP. 

Il a répondu de façon souvent ouverte aux propositions d’interconnexions supplémentaires, comme celle du Maire de Clamart à propos de la ligne de transilien Paris Versailles (réunion publique de Bagneux, 8 novembre). 
Il exprime son accord, au cours de la même réunion de Bagneux, au projet municipal tendant à privilégier l’interconnexion du métro automatique avec la future ligne 4 prolongée et non avec le RER B, dont la gare est excentrée. 

La question du lieu de l’interconnexion entre le projet de métro automatique (ligne 14 prolongée jusqu’à Orly) et le projet d’interconnexion sud du TGV (Marne la Vallée - Massy) a été évoquée tant  à la réunion thématique du 15 novembre qu’à la réunion commune aux deux débats publics réseau de transport du Grand Paris et Interconnexion sud du TGV, tenue le 133 janvier à Orly.XXXXXXXXXXXXXXXXX(conclusions)XXXXXXXXXX
St Maur ? XXXXXXXXXXXXXXXXXX : faire le point à la fin du débat
XXXXXXXXXXXX autres propositions d’interconnexions XXXXXXXXX

L’intervention du représentant de la SNCF à la réunion Intermodalité a ouvert une perspective sur le futur : le développement de lignes TGV, tel qu’il est prévu dans les lois issues du Grenelle de l’Environnement, rendra nécessaire la diversification des gares d’arrivée des TGV en région parisienne. Une dizaine de gares TGV, sur le modèle –réussi- de Roissy TGV ou de Massy- seront nécessaires dans la Couronne parisienne. Le métro automatique doit être préparé à ce besoin futur d’interconnexions. 
L’intermodalité locale

Il n’est pas de réunion publique sans que des témoignages, souvent marqués par la colère,  n’affluent sur l’insuffisante organisation des transports locaux, reliant la station au lieu de départ et d’arrivée des usagers : moyens inexistants, obligeant au recours à l’automobile, autobus bondés, bloqués dans la circulation aux heures de pointe, aux trajets parfois inadaptés à l’évolution des quartiers, inexistence d’itinéraires protégés pour les cyclistes et même pour les piétons, souvent obligés à de longs détours par des infrastructures routières dangereuses. 

Lors de la réunion Intermodalité, la présidente de le Fédération des circulations douces en Essonne indique « qu’en grande Couronne, les chiffres montrent que tout reste à faire en matière de transfert entre la voiture et les modes doux ou transports en commun ».Elle donne des exemples de retards dans les projets de pistes cyclables, qui lui paraissent mal augurer des projets futurs. 
De même, un Parisien écrit, dans sa question n° 22 : «  Pour que le métro automatique soit utile et efficace il faut réorganiser toutes les dessertes routières par bus pour desservir les gares. Cette organisation appartient au STIF et ce volet n'est pas du tout évoqué dans votre dossier ». Le maître d’ouvrage reconnaît l’importance de  cette préoccupation, et rappelle que  la loi du 3 juin 2010 relative au Grand Paris impose à la société du grand Paris de proposer, dans le schéma d'ensemble du futur réseau de transport public, « l'offre de transport public complémentaire qui sera disponible à partir des gares », y compris le réseau d’autobus qui sera réaménagé de manière à favoriser les correspondances avec ces gares du Métro du Grand Paris. 
Ces éléments interviennent toutefois dans une seconde phase, après l’établissement du schéma d’ensemble qui sera établi à la suite du débat public »
La question des parkings est très souvent posée, sous l’angle de leur dimensionnement et de leur gratuité. Ainsi à Chelles, un habitant de Courtry s’interroge sur le problème des parkings de rabattement. Plaidant pour un « transport populaire », il souhaite que ces parkings demeurent du domaine public et soient donc accessibles à un prix raisonnable. Le maître d’ouvrage précise que le schéma directeur propose des « parkings d intérêt régional », exploités suivant « une logique économico-sociale », c’est à dire. à des tarifs avantageux, définis par le Syndicat des transports en Ile de France (STIF). Beaucoup d’autres intervenants plaident pour un parking gratuit, ce qui laisse entier le problème de leur financement. 
Les conditions économiques et administratives de l’intermodalité

Beaucoup d’intervenants demandent une information intermodale des usagers, ainsi qu’une tarification coordonnée des modes de transport, permettant de réaliser le meilleur trajet sans souci de la diversité des transporteurs.   

Le 15 novembre, le représentant de la SNCF Transilien a précisé qu’il existe déjà un site internet (www.transport-idf.com), édité par le STIF, qui fournit un itinéraire de transports en commun entre n’importe quels points du territoire francilien. Mais on note que ce site n’est pas adapté à la consultation par smartphone, contrairement à celui de la RATP, qui ignore le Transilien SNCF. 
On peut par ailleurs consulter le chapitre XX, consacré à la tarification, pour examiner les effets éventuels de celle-ci sur l’intermodalité du réseau.
Au terme de ce chapitre, on peut conclure que le public prend note de la densité des interconnexions entre grands réseaux, mais exprime une inquiétude fondée sur les réalités qu’il vit en ce qui concerne l’intermodalité locale (liaisons par bus, parkings aux abords des gares).  
